
	

	

	
Conseil	d’administration		

9	novembre	2019	
Nouveau	siège,	46	route	de	Narbonne	à	Auzeville	

	
	

Présents	:		 Fabrice	ARCAS,	Christelle	ASTRE,	Florence	BASCOU,	David	BENNET,	Michaël	BOUTINES,	Thierry	
BROUSSES,	 Florence	 CASTELLI,	 Jean-Pierre	 CEZERA,	 Jean-Pierre	 CLOT,	 Serge	 DAGADA,	 Yvan	
DELBOSC,	 Jean-Philippe	 DUBEDOUT,	 Henri	 DUGES,	 Hanane	 FATHI-CROSLAND,	 Caroline	
LEMARCHAL,	 Jean-François	MANGIN,	Nadine	MERCADIER,	 Eric	 PALOMO,	Corinne	 SCHLEGEL,	
Françoise	TUXAGUES,	Jean-Pierre	ESTEYRIE,	Sylvie	UHMANN	

	

Excusés	:	 Sylvie	BESNIER,	Damien	BONDON,	Samuel	DUFES,	Michel	HUC,	Annick	LANNELUC-SANSON,		
Aurélien	SALVADOR	

	

Absents	:		 Lucille	RESPLANDY.	
	

Invités	présents	:		 Yannick	BOUYSSONNIE,	Myriam	SOULES,	
Invités	professionnels	:		 Thomas	 DECLERCQ,	 Hamid	 FATHI,	 Maxence	 LASSALLE,	 Sandrine	 BOULESTEIX,	 Jacky	 BRUN,	

Vincent	GRIVEAU,	Patrick	TEYSSIER	
	
	

	
Ordre	du	jour	

	
1. Adoption	PV	CA	11	mai	2019		
2. Élections	nouveaux	membres	du	conseil		
	 d’administration	
3. Définition	de	l’adresse	du	nouveau	siège	social	
4. Nouveau	siège	social		
5. Assemblées	Générales	ordinaire	et	élective	
6. Évolution	du	dispositif	de	soutien	à	la	création		
	 de	clubs	
7. Conventions	de	mise	à	disposition	de	personnel	

8. Convention	d’objectifs	de	développement		
	 Ligue-Comités	
9. Ressources	Humaines	
10. Situation	sportive	:	l’actualité	des	commissions	
11. Formation	:	ouverture	du	premier	Titre		
	 Professionnel	d’Éducateur	de	Handball	
12. Organisation	de	compétitions	internationales		
	 ou	nationales		
13. Questions	diverses	

	
9h-9h30	:	visite	du	nouveau	siège	-	Ouverture	de	la	séance	à	9h30	

	

	
	

1. Adoption	du	PV	du	CA	du	11	mai	
2019	
	
Vote	>	Adopté	à	l’unanimité	
	
	
2. Elections	membres	CA	
	
Exposé	:		
Article	11.6.1	des	statuts		
«	Si	 un	 ou	 plusieurs	 postes	 sont	 vacants	 au	 conseil	
d’administration	 parmi	 les	 membres	 élus	 au	 scrutin	
de	 liste,	 pour	 quelque	 cause	 que	 ce	 soit,	 le	 conseil	
d’administration	 coopte	 un	 ou	 plusieurs	 membres,	
sur	 proposition	 du	 président,	 dans	 le	 respect	 de	 la	

représentation	par	sexe	et	du	médecin,	ainsi	que	 les	
conditions	 figurant	 à	 l’article	 11.1.3	 ci-dessus.	 Cette	
cooptation	est	soumise	à	la	validation	de	l’assemblée	
générale	suivante.	»		
	
4	places	à	pourvoir.		
	
Vote	pour	les	candidats	présents	>	
Myriam	Soules	:	unanimité	
Yannick	Bouyssonnie	:	1	abstention		
	
Bienvenue	aux	nouveaux	administrateurs.		
	
Michel	 Huc	et	 Joëlle	 Quillien	 étant	 absents,	 leur	
candidature	sera	proposée	sur	une	autre	séance.	
	



	

	

	

3. Adresse	nouveau	siège	social	
	
Exposé	:		
Article	 1	 dernier	 alinéa	 des	 statuts	:	 «	Elle	 a	 son	
siège	Résidence	Le	clos	Immeuble	5	19	Chemin	des	
Maraîchers,	31400	Toulouse.	 Il	peut	être	transféré	
à	 tout	 moment	 par	 décision	 du	 conseil	
d’administration	».		
	
Vu	le	projet	immobilier	validé	par	la	décision	de	l’AG	de	
Thuir	du	1	juin	2019,	le	conseil	d’administration	réuni	le	
9	 novembre,	 décide	 que	 l’adresse	 du	 nouveau	 siège	
social	est	la	suivante	:	
	
OPUS	VERDE	Bâtiment	F	2ème	étage		
46	Route	de	Narbonne		
31320	AUZEVILLE	TOLOSANE			
	
Vote	>	Adopté	à	l’unanimité	

	
	

4. Nouveau	siège	social	
	
Entrée	 dans	 les	 lieux	 le	 2	 octobre	 dernier	 par	 l’équipe	
salariale	;	réglage	des	derniers	détails	et	opérationnalité	
dans	les	jours	qui	ont	suivi.	Vu	la	présentation	en	amont	
du	 conseil	 d’administration	 les	 résultats	 de	 cet	
investissement	 sont	 conformes	 aux	 attentes	 et	 les	
prochaines	utilisations	répondront	à	notre	projet.		
Remercions	Jean	Philippe	Dubedout	et	Thomas	Declercq	
à	la	gestion	du	suivi	et	du	transfert	entre	les	deux	sièges.		
	
Inauguration	possible	autour	de	février-mars.	
	
Aspects	financiers	
Prenant	en	compte	 les	éléments	présentés,	 cf.	 annexe,	
plusieurs	remarques	:		
Choix	de	la	qualité	mais	de	manière	raisonnée	grâce	aux	
frais	 d’agence	 moins	 élevés	 et	 à	 la	 récupération	 du	
mobilier.	
Un	box	niveau	-2	sera	réalisé	et	non	initialement	prévu.		
La	Région	a	accepté	le	financement	à	hauteur	de	30%	de	
l’investissement,	soit	un	peu	plus	de	150	000€.		
Un	équipement	de	550	000	€	 sans	 augmentation	de	 la	
licence	 représente	 un	 capital	 au	 bénéfice	 du	 handball	
d’Occitanie.	
	
	

5. Assemblées	Générales	élective	et	
ordinaire	2020	
	
Date	samedi	27	juin	2020.		
Unité	de	 lieu	et	de	continuité	afin	d’éviter	aux	clubs	
d’être	mobilisés	à	plusieurs	reprises.			

Une	 date	 qui	 laisse	 le	 temps	 aux	 comités	
départementaux	 de	 s’organiser	 en	 amont	 pour	
organiser	 leurs	 élections	 avant	 celle	 de	 la	 ligue	 au	
regard	des	obligations	statutaires	fédérales.		
	
Proposition	pour	les	2	assemblées	:		
1	date	et	1	lieu	unique	
Vote	>	1	contre,	1	abstention	
	
Dans	 les	 statuts	 il	 manque	 10	 jours	 de	 délai	 au	 CSOE.	
Cette	modification	des	statuts	devra	passer	par	l’AG.	
Les	 membres	 du	 CA	 n’ayant	 pas	 d’avis	 sur	 l’appel	 à	
candidature	d’un	 club	pour	 accueillir	 les	AG,	 il	 délègue	
au	 BD	 l’organisation	 des	 AG	 sur	 un	 lieu	 central	 dans	
l’Aude.		
Remarques	complémentaires	au	débat	:		
Il	 n’y	 a	 pas	 de	 changements	 majeurs,	 pas	
d’augmentation	de	tarifs	qui	 justifieraient	que	 les	clubs	
organisent	leur	AG	après	celles	de	la	Ligue.	
Même	 si	 la	 vente	 de	 l’ancien	 siège	 ne	 se	 fait	 pas	 elle	
aura	une	incidence	sur	le	résultat	2019	pas	2020.	
	

6. Aides	clubs	
	
La	 FFHB	 va	 verser	 1	 300	 €	 à	 tout	 club	 qui	 se	 crée,	 sur	
demande	de	la	ligue.	
	
Proposition	de	l’aide	ligue	:	1610	€		
• Aide	à	la	création	:	500	€		

Aide	au	matériel	pédagogique	(chez	Central’Hand	ou	
l’équipementier	partenaire	de	la	ligue)	:	500	€		

• Aide	à	l’équipement	informatique	(sur	présentation	
de	facture)	:	jusqu’à	250	€		

• Aide	à	la	formation	(valable	sur	les	deux	premières	
années	d’existence)	:	forfait	de	250	€	(pédagogique	
et	frais	annexes)		

• Abonnements	revues	fédérales	
	
	
Exclusion	du	dispositif	régional	et	fédéral	:		
Fusions	 et	 ententes	 ne	 rentrent	 pas	 dans	 le	 dispositif,	
non	plus	qu’un	club	qui	existait	avant	une	fusion	lorsque	
celle-ci	se	dénoue.	
Quid	des	créations	en	dissidence	?	
Les	 clubs	 demandeurs	 sont	 rencontrés	 par	 les	
professionnels,	 puis	 président	 de	 comité	 et	 de	 ligue	
donnent	 leur	 avis.	 Le	 BD	 aura	 toute	 l’attitude	 pour	
décider	sur	ce	type	de	circonstance	particulière.		
	
Hamid	 FATHI	 soulève	 le	 problème	 des	 frais	 de	 port	 de	
Central	 Hand	 qui	 amputent	 considérablement	 l’aide.	
Réponse	:	à	regarder	au	cas	par	cas.		
Pour	 les	 clubs	 loisirs	 ça	 peut	 être	 une	 dotation	 de	
matériel	assortie	d’une	aide	à	la	formation.	
Selon	N.	Mercadier		le	dispositif	est	plus	structurant	car	
il	ne	se	base	pas	sur	un	nombre	de	licences.	



	

	

Du	 fait	qu’ils	 touchent	une	aide	de	 l’entreprise	dont	 ils	
émanent,	 les	 clubs	 corpo	peuvent-ils	prétendre	à	 cette	
aide	?	
Vu	que	les	cas	particuliers	sont	listés,	le	BD	prendra	des	
décisions	dans	 la	 limite	de	 la	dotation	 Ligue	 fixé	par	 le	
Conseil	d’Administration.		
	

7. Conventions	de	MAD	
	
Comité	Départemental	34		
Renaud	BOULANGER	Responsable	site	accession	
Montpellier	et	co-entraineur	sélection	régionale		
Période	:	saison	2019-2020	
Volume	Horaire	:	770	heures		
Coût	maximum	:	14	381.30	€		
	
SUNAL	Bouillargues	 	 	 	
Delphine	CENDRE		
Intervenant	Pôle	–	site	de	Nîmes		 	
Période	:	saison	2019-2020		 	
Volume	horaire	:	136	heures			 	
Coût	maximum	:	2	367.16	€	
	
Cher	Emploi	Animation		
Lionel	BOUGEY		
Entraineur	GB	–	site	de	Nîmes		
Période	:	saison	2019-2020		
Volume	horaire	:	40	heures		
Coût	maximum	:	1	948	€	
	

Comité	départemental	65		
Alexandre	TORRUELLA		
Coordonnateur	pédagogique		
TFP	Éducateur	de	Handball		
Période	:	1er	octobre	2019	au	31	décembre	2020	
Volume	horaire	:	1187	heures		
Coût	maximum	:	18	256	€	

	
Comité	Départemental	31	:		
Philippe	COLSON	
Responsable	intervention	
BPJEPS	APT	Sport	Co	Handball	CREPS	de	Toulouse		
Période	:	1er	octobre	2019	au	31	décembre	2020		
Volume	horaire	:	70	heures	
Coût	maximum	:	non	encore	transmis	
	
Explication	complémentaire	:		
Le	 taux	 horaire	 de	 Lionel	 BOURGEY	 est	 très	 supérieur	
aux	 autres.	 Là	 on	 ne	 peut	 pas	 uniformiser	 le	 taux	
horaire,	l’historique	prévaut	(tarif	FFHB).	
Rappel	que	la	MAD	est	signé	par	les	parties	et	le	salarié,	
et	 que	 celle-ci	 n’est	 facturé	 qu’à	 la	 réalité	 du	 volume	
horaire	prévue.		
	
Vote	>	
Bourgey	:	1	abstention	
Torruella	:	 1	 abstention	 (JP	 Esteyrie	 ne	 prend	pas	 part	
au	vote,	intéressé	par	sa	qualité	de	président	du	comité	
employeur	du	salarié	mis	à	disposition)	

Pour	les	autres	personnels	:	unanimité	
	
	

8. Conventions	d’objectifs	
	
Présentation	 à	 double	 voix	 par	 Nadine	 Mercadier	 et	
Michaël	Boutines	de	l’évolution	du	dispositif	de	gestion	
projet	avec	les	CD	et	de	flux	financiers.		
	
Après	 présentation	 annexe	 financière	 page	 7	 du	projet	
de	 convention,	 échanges	 au	 sein	 du	 conseil	
d’administration	:		
Page	8	:	préciser	Garçons	ET	filles	
Section	 sportive	:	 identification	 par	 intervention	 du	
Comité	et	présence	de	techniciens.	
Page	9	:	manque	le	plus	haut	niveau	-15,	-17	
Formation	:	il	faut	définir	un	seuil	d’alerte.	
A	propos	des	compétitions,	la	convention	est	un	outil	de	
pilotage,	 il	 n’intègre	 pas	 de	 simulation	 complète	 pour	
l’instant.	
JP	 Esteyrie	précise	 que	 critères	 retenus	 devaient	 être	
équitables.	
Pour	 JP	 Clot,	 il	 faudrait	 ramener	 le	 ratio	 au	 nombre	
d’équipes	global	du	comité	concerné.	
Ce	point	sera	précisé	dans	la	convention.	
S.	 Uhmann	 demande	 à	 ce	 que	 soit	 prise	 en	 compte	 la	
typologie	de	population.		
	
Une	 fois	 signée,	 le	 délai	 d’application	de	 la	 convention	
sera	 l’olympiade,	 avec	 possibilité	 de	 revoir	 les	
indicateurs	tous	les	2	ans.		
Pour	S.	Uhmann,	cet	outil	est	une	convention	d’actions	
mutuelles,	de	soutien	mutuel.	
Pour	 N.	 Mercadier	:	 ce	 dispositif	 tend	 à	 ce	 que	 les	
comités	travaillent	sur	des	projets	de	qualité.	
JP	Esteyrie	y	voit	une	forme	de	responsabilité	collective	
dans	 laquelle	 les	 clubs	 doivent	 comprendre	 qu’ils	 sont	
partie	prenante.	
	
Prochaine	réunion	avec	les	comités	les	6	et	7	décembre.	
	
Selon	 JP	 Clot,	 chaque	 indicateur	 va	 dans	 le	 sens	 d’une	
amélioration	 quantitative	 et	 qualitative	 du	 projet	
territorial.	
	
N.	Mercadier	propose	de	compléter	 l’annexe	2	par	une	
carte	 d’identité	 de	 chaque	 comité	 (cf	 données	 du	
diagnostic	des	clubs	mené	par	S.	Uhmann).	
	
Année	1	va	permettre	de	poser	 le	vrai	cadre,	 tester	 les	
indicateurs.	
	
Consultation	>	validation	à	l’unanimité	de	la	démarche	
et	de	la	poursuite	du	travail.	
	
[	Départ	de	JP	Esteyrie	à	midi.	]	
	



	

	

Répartition	 de	 50%	 de	 l’enveloppe	 du	 PACTE	 de	
développement	à	destination	des	comités		
Enveloppe	perçue	44	015.85	€		
Éligibilité	des	11	comités	départementaux	suivants	:		09,	
12,	30,	31,	32,	34,	46,	65,	66,	81,	82		
Répartition	à	égalité	soit	4001.44	€		
	
Vote	>	Le	 CA	 valide	 à	 l’unanimité	 la	 proposition	de	 la	
répartition	à	égalité		
	
Les	 représentants	 FFHB	 viennent	 la	 semaine	 prochaine	
pour	rediscuter	d’un	bilan.	L’incohérence	du	discours	de	
la	FFHB	est	soulignée	car	au	final	elle	rabote	de	14	000	€	
un	 financement	 à	 la	 base	 incompressible.	 Comment	
enlever	à	la	formation	pour	reverser	à	l’arbitrage	quand	
la	 FFHB	 affiche	 les	 enjeux	 de	 la	 formation	?	 Ces	
questions	restent	à	ce	jour	sans	réponse.		
	
	

9. Ressources	Humaines	
	
Mise	en	place	du	CSE		
Représentants	 élus	des	 salariés	:	 Hamid	 Fathi,	 titulaire,	
et	Didier	Bor,	supppléant	pour	les	salariés,		
Michaël	Boutines,	préside	cette	instance	représentative	
du	 personnel,	 en	 qualité	 de	 représentant	 de	
l’employeur.	 Florence	 Bascou	 sera	 suppléante.		
Personne	 ressource	 associée	 à	 l’employeur	:	 Thomas	
Declercq.	Réunions	mensuelles.	
	

10.	Situation	sportive	de	la	rentrée	
	
Commission	d’organisation	des	compétitions	
Au	 terme	 de	 la	 1°	 phase	 du	 championnat	 Prénational	
+16	 Féminins,	 une	 nouvelle	 formule	 sera	 mise	 en	
œuvre,	votée	lors	de	la	dernière	Assemblée	Générale.	
Ainsi,	à	mi-saison,	20	équipes	du	championnat	territorial	
rejoindront	 le	 niveau	 bas	 du	 championnat	 Prénational	
féminin	 (les	 12	 premiers	 de	 poules	 et	 les	 8	 meilleurs	
deuxièmes).	
Cette	formule,	qui	conduit	à	une	accession	de	mi-saison	
pour	 les	 équipes	de	 championnat	 territorial,	 permettra	
de	 limiter	 les	 déplacements	 du	 niveau	 bas,	 répondant	
ainsi	aux	remontées	des	clubs	ayant	participé	au	niveau	
bas	de	PNF	la	saison	précédente.	
	
Discipline	
80%	des	dossiers	=	rencontres	de	mineurs	
	
Statuts	et	règlementation	
Beaucoup	trop	de	conventions	
29	500	licences	(-3000).		
Stabilité	aussi	64	%	masculin	36	%	de	féminin	
	
Service	civique		
64	contrats	signés.	

Formation	civique	et	citoyenne	:	informations	aux	
volontaires	et	aux	tuteurs	
2	regroupements	en	parallèle	de	matchs	D1.	
	
Arbitrage	
Changement	de	dispositif	sur	stages	de	rentrée	:	
T1,	T2,	T3	rentrent	en	même	temps.	
Des	 difficultés	 et	 des	 lacunes	 sur	 tests	 écrits	 comme	
physiques	à	souligner.	
Stages	de	rattrapage	en	cours.		
Positif	:	 500	 arbitres	 validés.	 7	 non	 validés	 sur	 test	
physique	qui	seront	reconvoqués	en	cours	de	saison.	
Plus	 les	 validations	 prennent	 de	 délai,	 moins	 il	 y	 a	 de	
potentiel	pour	satisfaire	aux	désignations.	
Quand	 on	 veut	 mettre	 plus	 de	 règles,	 il	 faut	 savoir	
communiquer	autour	et	veiller	à	l’équité	des	exigences.	
Avantage	de	 cette	 rentrée	 groupée	 :	 faire	 se	 recroiser	
des	personnes	qui	ne	se	voyaient	plus.	

	
Haut	niveau	
Pôle	masculin	>	Jackie	Brun	
Montpellier	 va	 s’impliquer	 davantage	 sur	 la	 mise	 en	
place	 des	 finalités,	 prenant	 le	 relai	 de	 Nîmes	 l’année	
dernière.	Ce	sera	le	tour	de	Toulouse	l’année	prochaine.	
J.	 Brun	 précise	 que	 le	 choix	 des	 joueurs	 se	 fait	 sur	 le	
niveau,	pas	la	provenance.	
St	Dié	des	Vosges	accueillera	à	nouveau	 la	compétition	
Interligues	faute	de	candidats.	
Le	stage	d’automne	s’est	bien	déroulé	avec	un	groupe	à	
moindre	potentiel	mais	plus	homogène.	
Le	11	novembre	se	dérouleront	les	intercomités	(2006).	
Particularité	:	pourront	participer	des	garçons	nés	entre	
septembre	et	décembre	2005	(4	joueurs	maximum).	
	
Pôle	féminin	>	Sandrine	Boulesteix	
Guillaume	 Dupont	 remplace	 Fabien	 Vedel	 et	 cela	 se	
passe	très	bien.	
Augmentation	des	effectifs	sur	Nîmes	:	11	
Compliqué	à	Toulouse	avec	33	jeunes	filles	réparties	en	
accession	 (21)	 et	 excellence	 (12)	 sur	 le	même	 site.	 Les	
équipements	ne	sont	pas	extensibles.	
Spécificité	filles	:	stages	de	secteur	(3)	pour	améliorer	le	
maillage.	 90	 filles	 au	 total.	 Salariés	 et	 bénévoles	 clubs	
sont	invités.		
Intersecteur	en	février	(40	jeunes	filles).	
Interligue	en	avril	à	Celle	sur	Belle.	
	
PPF	arbitrage	>	P.	Teyssier	
Le	 projet	 a	 pris	 un	 peu	 de	 retard.	 Il	 est	 compliqué	
d’avoir	 de	 jeunes	 arbitres	 en	 formation.	 Il	 faut	 trouver	
des	 mesures	 incitatives.	 Mickaël	 Lannepaban	 va	 se	
rapprocher	des	clubs.	
	
Challenge	des	territoires	de	Beach	handball		
Prévu	en	juillet.	
Groupe	 de	 travail	:	 Caroline	 Desbonnet,	 Jean-Louis	
Guichard,	Samuel	Dufes,	Nadine	Mercadier.	
	



	

	

Lettres	de	missions	
Patrick	Teyssier	
	
	

11.	Formation	
Voir	diaporama	en	fin	de	document	
	
Parcours	modulaire		
Nouveauté	:	2	périodes	d’inscription	
12	 comités	 départementaux	 représentés	 sur	 13	
(manquait	la	Lozère).	
	
Titre	à	finalité	pro	
Challenge	à	relever	de	l’accompagnement	vers	l’emploi.		
	
75	inscrits	sur	«	Accompagner	les	pratiquants	».		
19	 inscrits	 sur	 «	Assurer	 l’intégrité	 et	 la	 sécurité	 des	
pratiquants	»	:	peut	mieux	faire	en	matière	d’inscription	
sur	 certains	 départements	 en	 même	 temps	
qu’incompréhensible	 par	 rapport	 à	 certains	 projets	
affichés	 (ex.	 le	 Lot	avec	 0	 accompagnateurs	 sur	 la	
formation	arbitrage).	
5	 inscrits	 seulement	 sur	 le	module	«	Elaborer	 le	 projet	
associatif	»	:	 il	 faut	 trouver	 un	 accompagnement	 sur	
mesure	 d’autant	 que	 la	 moitié	 a	 demandé	 la	
certification	complète.	
Satisfaction	affichée	pour	les	modules	:	
• «	Entrainer	 des	 joueurs	 /	 arbitres,	 arbitres	 /	

joueurs	»	avec	69	inscrits	répartis	sur	4	sites.	
• «	Entraîner	 des	 jeunes	»	 avec	 59	 inscrits	 sur	 la	 1ère	

session	
	
Déception	sur	le	module	«	Entraîner	des	adultes	»	avec	
10	inscrits	sur	3	sites,	il	y	a	pourtant	des	départements	à	
gros	potentiel.	75	%	des	personnes	sur	feuille	de	match	
chaque	 week-end	 ne	 sont	 pas	 formées.	 L’Occitanie	 est	
parmi	 les	 plus	 mauvais	 dans	 les	 statistiques	 fédérales.	
Les	comités	peuvent	participer	à	motiver.	
	
18	 inscrits	 sur	 les	 modules	 Baby	:	 avec	 là	 aussi	 une	
incohérence	avec	les	projets	clubs	affichés	pour	l’ANS.	
	
Hand	à	4	:	3	inscrits	
2	sites	+	1	autre	possible	sur	Albi	pour	le	Baby.	
Handfit,	 2	 inscrits	 mais	 l’offre	 est	 nouvelle	 et	
Handensemble,	1	inscrit.	
Le	 nombre	 d’inscrits	 va	 augmenter	 car	 la	 formation	 se	
déroule	en	mars.	
Au	total	il	y	a	274	stagiaires	contre	365	l’année	dernière.	
100	 personnes	 de	 plus	 est	 un	 objectif	 réaliste	 avec	 les	
formations	les	plus	tardives.	
	
Présentation	des	coordonnateurs	
	

Aucun	 des	 «	vieux	 diplômes	»	 ne	 disparaît,	 tous	 les	
diplômes	sont	acquis	à	vie	avec	recyclage	par	rapport	à	
la	 CMCD.	 C’est	 juste	 une	 question	 d’appellations	
différentes.	
Certains	 nouveaux	 modules	 (animateur	 Baby	 hand…)	
pourront	 être	 pris	 en	 compte	 dans	 la	 CMCD.	 Mieux	
communiquer	pour	le	faire	savoir.	
	
Le	 Titre	 à	 Finalité	 Professionnelle	 (apprentissage)	
s’adresse	à	des	personnes	qui	ne	sont	pas	dans	l’emploi,	
contrairement	aux	titres	comme	le	BE	ou	le	DESJEPS.		
Interlocuteurs	:	 Morgane	 (GE),	 Sandrine	 (infos),	 Hamid	
(montage	dossier).	
	
La	 communication	 via	 les	 adresses	 standardisées	
complexifie	 la	 diffusion	 du	 guide	 des	 formations	
jusqu’aux	licenciés.		

12.	Organisation	de	matchs	
internationaux	
	
Mise	 en	 place	 d’un	 secteur	 TVA	:	 demande	 une	
décision	 de	 principe	 au	 CA	pour	 que	 le	 BD	 étudie	
les	 modalités	 opératoires	 et	 décide	 de	 l’actionner	
ou	de	ne	pas	l’utiliser.		
	
Vote	>	Le	CA	valide	à	l’unanimité	la	proposition	de	
délégation	au	BD		

	
	
13.	Questions	diverses	
	
Présentation	 des	 vœux	 à	 l’AG	 FFHB	 proposés	 par	
plusieurs	comités	départementaux	:	
	
• Championnat	de	France	-17	filles		
	
Vœu	 individuel	et	 identique	reçu	par	 les	CD	30,	32,	12,	
81,	82		
Ce	 projet	 reprendr	 les	 propositions	 de	 la	 Ligue	 de	
l’année	dernière.		
Vote	>	Le	CA	valide	à	l’unanimité	la	proposition	
	
• Championnat	de	France	-18	garçons		
Vœu	du	comité	du	Gard	:	
Vote	>	Le	CA	valide	à	l’unanimité	la	proposition	
	
	
Séance	levée	à	13h25	
	
Michaël	BOUTINES	 	 Florence	BASCOU	
Président	 	 	 Secrétaire	Générale	
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Arbitrage : une sectorisation dynamique  
   
Une nouvelle page doit s’écrire sur l’arbitrage. La réforme territoriale votée à l’AG fédérale de 2016 doit 
devenir une réalité notamment par un changement de paradigme pour les clubs : une approche de 
formation diplômante pour les acteurs et la participation d’acteurs de l’arbitrage dans le fonctionnement 
de la compétition autour du terrain. A ce titre, le comité sera associé et contributeur de la dynamique de 
développement du dispositif autour des écoles d’arbitrages et d’un soutien logistique auprès des bassins 
de pratiques et en support des secteurs sur l’organisation de la filière de détection du jeune arbitre.  

 
Critères de la part de base   
 
Socle : 

- Nombre de JAJ T3 actifs : Couverture minimum de 1 par club 
- Nombre de JA T3 actifs: Couverture minimum de 1 par club 
- Participation d’un binôme de JAJ par équipe engagées sur les Inter-Comités Régionaux et les 

Interdépartementaux 
 
Spécificités : 

- Taux d’accompagnement sur les catégories -11 et -13 ans 
 
Critères de la part variable : Indicateurs de performance 
 

1. Ratio du nombre de Juges Arbitres Jeunes et Juges Arbitres par rapport aux nombres d’équipes 
engagées des -11 au +16 ans territoriaux 

2. Nombre d’Écoles d’Arbitrage validées 
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Développement d’activités des clubs  
 
Le comité doit être à l’initiative avec ou en complément de la Ligue sur le développement d’activités des 
clubs. Celles-ci sont nombreuses et s’adaptent à la structuration du club. Dans tous les cas, accompagner 
les clubs, faire savoir, mettre le pied à l’étrier sont autant d’actions du quotidien qui doivent gagner en 
lisibilité pour permettre un développement harmonieux des clubs. Dans le même temps, il est nécessaire 
d’aller plus loin pour certains publics ou sur certains territoires pour mieux répondre à des politiques 
publiques mais aussi pour faire venir vers le handball d’autres licenciés afin d’impliquer le club comme un 
lieu incontournable sur territoire de développement local.  
 

 
Validation d’une fiche action sur un ou des projets spécifiques du comité  
 
 
 
Évaluation générale  
 

▪ Les indicateurs de suivis seront évalués au cours et en fin de saison permettant une 
présentation en conseil du territoire et en ETR ainsi que l’ajustement du versement des aides 
financières  

▪ Transmission de documents : lettre de missions des CTF, documents d’AG 
▪ Présentation spécifique aux clubs lors des AG départementales et régionales  

  



 

 7 

ANNEXE FINANCIÈRE 
 

 

Principe de répartition de l’enveloppe financière 
 

Axes Répartition Base Variable TOTAL 
Projet Performance Fédéral 28 % 5 635 € 1 167 € 6 802 € 

Formation 28 % 5 635 € 1 167 € 6 802 € 

Arbitrage 12 % 2 415 € 500 € 2 915 € 
Cœur de la pratique 12 % 2 415 € 500 € 2 915 € 

Développement de l’activité 20 % 4 025 € 769 € 4 794 € 
TOTAL 100% 20 125 € 4 103 € 24 228 € 

 
Part de base 
 
La part financière de base est atteignable en fonction d’un seuil minimum défini pour chaque 
axe, en cas de non-respect de ce minimum l’enveloppe attribuée est minorée. L’enveloppe 
financière non consommée de la part de base alimente l’enveloppe de la part variable de l’axe 
correspondant. 
 
Part variable 
 
La part variable est attribuée en fonction des critères de performance défini sur chacun des axes. 
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Projet de Performance Fédéral : une déclinaison territoriale 

 
Part financière de base : 5 635 €/structure maximum 
Évaluation en points 
 

SO
C

LE 

ID ICR 
 

SP
ÉC

IFIC
ITÉ

 

 
CED années 
sélection 
départementale 
2x/mois 

Section 
sportive 
collège  

 

 

 

 

ICN Secteurs / 
inter-
Secteur 

 
CED 
accompagnement 
Pôle 
2x/mois 

Section 
sportive 
lycée 
associée 

 

 

 

 

 
   

 
Équipes supplémentaires 
compétitions 

 
 
Chaque critère du socle et de la spécificité sont valorisés par 1 point si atteinte des conditions 
Obtention de la part financière base si obtention de 6 points cumulés sur les critères du socle et 
de spécificité. Pour toutes les notes inférieures un prorata de la part financière sera réalisé en 
fonction du nombre de points. 
 
Part financière variable : 12 838 € 
 
La répartition de l’enveloppe sur les indicateurs est la suivante : 
 

- Indicateur 1 : 50% de l’enveloppe 
Ratio du nombre de licenciés participants aux actions de détection territoriales par rapport au 
nombre de licenciés de l’année d’âge dans le comité départemental 
 

- Indicateur 2 : 50% de l’enveloppe 
Poids du nombre d’équipes premières par Comité Départemental inscrites dans les 
championnats 
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Formation de tous les acteurs 
 
Part financière de base pour le socle : 5 135 €/structure maximum 
Évaluation en volume horaire 
Part financière de base pour la partie spécificité : 500 €/structure maximum 
Évaluation pluralité d’intervention au moins 3 domaines sur les 5 de l’architecture de formation 
 

SO
C

LE 

Volume Horaire Enveloppe financière SP
ÉC

IFIC
ITÉ 

Intervention sur 3 
domaines différents 
minimum < 300 H 2 500 € 

300H < > 340 H 3 400 € 
 > 340 H 5 100 € 

 
Part financière variable : 12 838 € 
 
La répartition de l’enveloppe sur les indicateurs est la suivante : 
 

- Indicateur 1 : 50% de l’enveloppe  
Ratio du nombre de stagiaires formés par rapport au nombre de licenciés du Comité 
Départemental 
  

- Indicateur 2 : 50% de l’enveloppe 
Ratio du nombre de clubs ayant formés au moins 1 stagiaire par rapport au nombre de clubs du 
Comité Départemental 
 
 

  



 

 10 

Compétition : le cœur de la pratique à développer 
 
Part financière de base sur le socle : 2 000 €/structure maximum 
Part financière de base sur les spécificités : 415 €/structure maximum 
Évaluation sur taux médian ou moyen ? 
 

SO
C

LE 

Filière complète équipes 
jeunes 

 

SP
ÉC

IFIC
ITÉ

 

 
Taux de fidélisation chez les 
jeunes  

 

 

 

 

Nombre de journée 
compétition par catégorie 
U11 : minimum 10 
journées 
 U13 : minimum 15 
journées 

 
Organisation coupe, 
challenge ou autre. 

 

 

 

 

 
 
Part financière variable : 5 502 € 
 
La répartition de l’enveloppe sur les indicateurs est la suivante : 
 

- Indicateur 1 : 50% de l’enveloppe 
Évolution du nombre d’équipes sur les catégories U9, U11, U13 
 
- Indicateur 2 : 50% de l’enveloppe 

Évolution du nombre de licenciés sur les catégories U11, U13 
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Arbitrage : une sectorisation dynamique 
 
Part financière de base sur le socle : 2 000 €/structure maximum 
Part financière de base sur les spécificités : 415 €/structure maximum 
Évaluation sur taux médian ou moyen ? 
 

SO
C

LE 

JAJ T3 actifs Couverture 
par club en 
fonction 
des 
besoins. 
Objectif 1 
par club 

 

SP
ÉC

IFIC
ITÉ

 

 
Taux d’accompagnement 
chez les U11/U13 

 

 

 

 

JA T3 actifs 

  

 

 

 

 

JAJ ICR – ID 
1 binôme 
par équipe 

 
 
 
Part financière variable : 5 502 € 
 
La répartition de l’enveloppe sur les indicateurs est la suivante : 
 

- Indicateur 1 : 50% de l’enveloppe 
Ratio du nombre d’arbitres jeunes et adultes par rapport au nombre d’équipes engagées des 
U11 à +16 Territorial 
 

- Indicateur 2 : 50% de l’enveloppe 
Nombre d’écoles d’arbitrage validées 
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Projet de Performance Fédéral : une déclinaison territoriale 

 
Part financière de base : 44 275 € 
Évaluation sur la dépose d’une fiche action (Cf. Projet fiche action page 13-14) 
 
 
Part financière variable : 8 464 € 
 
La répartition de l’enveloppe sur les indicateurs est la suivante : 
 

- Indicateur 1 : 50% de l’enveloppe 
Choix d’objectifs à atteindre sur catégories d’âge 

- Nombre d’équipes 
- Nombre de licenciés 
- Niveau de jeu 

 
- Indicateur 2 : 50% de l’enveloppe 

Taux de pénétration par Comité Départemental par rapport au taux de pénétration régional 
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LIGUE OCCITANIE DE HANDBALL 

 
 
 

COMITE XXXXX DE HANDBALL 

FICHE PROJET 
 

 
 

Cadre réservé au Conseil du territoire Occitanie handball 

 PROGRAMME  Convention d’objectifs Ligue / Comités 

 AXE 5 Développement de l’activité des clubs 

 SAISON 2019/2020 

 
 

 Intitulé du projet  

 Contexte 
 
Préciser le contexte dans lequel s’encadre le projet :  
son coût et ses modalités de financement, etc. 

 Objectif(s) du projet  

 
 

 Bénéficiaires du projet Préciser le(s) public(s) cible(s) et quantifier- le(s)  

 Action(s) développée(s) 

Action 1 
Action 2 
…. 

Décrivez toutes les actions qui vont être développées par le projet. 

 Acteurs du projet 
Préciser tous les intervenants dans le projet, la constitution nominale 

de l’Équipe opérationnelle qui va gérer le projet. 

 Partenaires 
Préciser s’il s’agit d’un partenaire interne ou externe et son domaine 

d’intervention 

 Calendrier prévisionnel Préciser la durée du projet et le calendrier prévisionnel. 

 Périmètre géographique, 
territoire(s) concerné(s) 

Préciser les lieux de réalisation et l’impact géographique 

de l’opération 

 Communication interne 
La communication interne envisagée sur le projet : cible, moyen 

(Intranet, lettre d’information…),… 

 Communication externe  

 Logistique 
Indiquer le matériel nécessaire, salles, moyens de transport, 

moyens humains (encadrement…)… 

 Point(s) de vigilance  

 Résultats attendus en 

termes qualitatifs et 
quantitatifs 

Précisez pour chaque action quelques indicateurs de réussite 
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 Indicateurs de résultat Évaluation détaillée des actions puis regroupée du projet 

 

PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 

Indiquez dans ce tableau les financements acquis ou en cours de négociation : montants et origine précise 
Pour les dépenses, détaillez les postes 

Dépenses Ressources 

  

  

  

  

 

 

 

 




